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CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC L’USC GENERALE 

 

 
 
Entre 
 
- La commune de CHATEAUGIRON, représentée par Jean-Claude BELINE en sa qualité de 

maire, dûment habilitée à cet effet par la délibération du Conseil municipal en date du 8 octobre 
2018, 
 
ci-après désignée "la commune" 

 
Et 
 
- L’association USG Générale, déclarée en préfecture de Rennes, le 31 octobre1944, sous le 

numéro W353000834 dont le siège social se situe à la mairie de Châteaugiron, représentée par 
son président en exercice, Monsieur Michel RANNOU, dûment habilité à l’effet des présentes. 
N° SIREN : 409 605 359 
N° APE : 926C 
N° agrément sport : 15178 

 
ci-après désignée "l'association" 
 

 
Considérant que l'association a pour objectif de contribuer, par la pratique de différentes disciplines 
sportives à l’épanouissement moral et physique et de créer des liens d’amitiés et de bonne 
camaraderie, conformément à son objet statutaire, 
 
Considérant que par délibération, la commune a réaffirmé ses principes de financement et de 
subventionnement des associations sportives et de loisirs, ces derniers se basant sur deux axes 
majeurs à savoir favoriser l’accès et l’éducation aux sports pour les jeunes et favoriser l’organisation 
d’évènements sportifs.    
 
Considérant que le programme d'actions présenté par l'association participe à cette politique, 
 
 
Préambule : 
 
Conformément à l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 Avril 2000, cette présente convention définit les 
conditions de versement de la subvention par la commune à l'association. 

 
 

Article 1 :   Objet de la convention 
 
Par la présente convention, en cohérence avec les orientations de politiques publiques, l’association 
s'engage à son initiative et sous sa responsabilité notamment à réaliser l'objectif conforme à l'objet 
social de l'association à savoir proposer, développer et promouvoir la pratique d’activités physiques et 
sportives. Le contenu des objectifs est précisé en annexe n°1 à la présente convention. 
 
Pour sa part, la commune s'engage, sous réserve de l'inscription des crédits inscrits chaque année à 
son budget, à soutenir financièrement ainsi que matériellement par des interventions ponctuelles du 
personnel municipal et la mise à disposition des salles de sport pour permettre la réalisation de ces 
objectifs.  
 
Article 2 :   Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour un an à compter du 1

er
 janvier 2019, sauf dénonciation 

expresse adressée 3 mois à l'avance par l'une des parties à l'autre, par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
La convention sera renouvelée chaque année par tacite reconduction sans toutefois pouvoir excéder 
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trois ans.  
 
 
 
Article 3 :   Modalités d'exécution de la convention 
 
Des annexes à la présente convention précisent : 

- les objectifs conformes à l'objet social de l'association 
- les contributions non financières dont l'association dispose pour la réalisation des objectifs 

mentionnés à l'article 1 (mise à disposition de locaux, de personnel) 
 
 

Article 4 :   Montant de la subvention et conditions de paiement 
 
La commune notifie, chaque année, par courrier après le vote du budget le montant de la subvention. 
 
Pour l’année 2018, le montant de la subvention s'est établit à 41 809 €. 
Pour les années suivantes, le montant sera établi lors du vote du budget. 
 
La subvention annuelle sera créditée en une seule fois en avril ou mai de chaque année sur le compte 
de l'association selon les procédures comptables en vigueur.  
Les versements seront effectués au compte dont l’identité bancaire est la suivante : 13606 00006 
00182354000 76 
 
La contribution financière de la commune n’est applicable que sous réserve des trois conditions 
suivantes : 

- Le vote des crédits par le Conseil municipal 
- Le respect par l'association des obligations mentionnées aux articles de la présente 

convention 
- La vérification par la commune que le montant de la contribution n'excède pas le total des 

charges de fonctionnement des sections/associations composant l’USC Générale. 
 

Le comptable assignataire est le Trésorier de Châteaugiron. 
 
 
Article 5 :   Documents à transmettre à la commune 
 
L'association s'engage à fournir à la commune, chaque année au plus tard le 31 janvier et à l’appui du 
dossier de demande de subvention les documents ci-après établis : 

- Le rapport moral de l’USC Générale 
- Le bilan des effectifs de toutes les sections/associations  
- Le rapport sportif ou d’activité de toutes les sections/associations et de l’USC Générale 
- Le compte rendu financier de toutes les sections/associations et de l’USC Générale 

 
De plus, l'association fournira un premier état des effectifs des sections et associations au plus tard le 
10 décembre de chaque année pour l’année associative en cours. Ce bilan des effectifs fera 
apparaitre notamment le nombre d’adhérents de moins de 18 ans.  
 
 
Article 6 :   Autres engagements 
 
L’association s’engage à reverser aux sections et associations adhérentes la part de la contribution 
financière de la commune qui leur est destinée. 
 
L'association communiquera, sans délai, à la commune copie des déclarations mentionnées à l'article 
3 du décret du 16 Août 1901 portant réglementation d'administration publique pour l'exécution de la loi 
du 1

er
 Juillet 1901 relative au contrat d'association (déclarations relatives aux changements intervenus 

dans l'administration ou la direction de l'association) ainsi que tout acte portant modification des statuts 
ou portant dissolution de l'association. Les déclarations mentionnées dans le décret sont les suivantes : 
changements de personnes chargées de l’administration, nouveaux établissements fondées, 
changement d’adresse du siège social, acquisitions ou aliénations du local et des immeubles. 
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Article 7 :   Sanctions 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l'accord écrit de la 
commune des conditions d'exécution de la convention par l'association, la commune peut suspendre 
ou diminuer le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention. 
 
 
Article 8 :   Contrôle et évaluation de la commune 
 
L'association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la commune de la réalisation de 
l'objectif, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile. 
L'évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels la commune a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions définies d'un 
commun accord entre la commune et l'association.  
L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet mentionné à l'article 1

er
, sur 

l'impact des actions ou des interventions, s'il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de l'intérêt 
général et sur les prolongements susceptibles d'être apportés à la convention y compris la conclusion 
d'une nouvelle convention. 
 
 
Article 9 :   Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un 
commun accord entre parties, fera l'objet d'un avenant. 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et les toutes les 
conséquences qu'elle emporte.  
 
 
Article 10 :   Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de deux 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de 
se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
Article 11 :   Recours 
 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Rennes. 
 
 
Fait à Châteaugiron, le  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Pour la commune de 
Châteaugiron 
Le Maire, 
Jean-Claude BELINE 

Pour la commune de 
Châteaugiron 
L’adjoint délégué au sport, 
Thierry SCHUFFENECKER  

Pour l’USC Générale, 
Le Président de l’Association, 
Monsieur Michel RANNOU 
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ANNEXE N°1 - OBJECTIFS 

 

 
 

L’association s'engage à : 
 

- Promouvoir la pratique sportive sur le territoire communal et favoriser sa représentation à 
l’extérieur 

- Développer une politique éducative en direction des jeunes notamment ceux de moins de 18 
ans 

- Continuer à fédérer les diverses sections/associations sportives 
- Permettre/encourager/organiser une action annuelle comme le tournoi des voisins  
- Porter des actions de mutualisation des moyens entre les sections et/ou associations 
- Développer les actions orientées vers l’intercommunalité 
- Continuer à être l’interlocuteur privilégié de la mairie notamment au niveau des demandes de 

subventions 
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ANNEXE N°2 - CONTRIBUTIONS NON FINANCIERES 

 

 
La commune s'engage à soutenir matériellement l’association par : 

 
 

1. Equipements sportifs mis directement à disposition des sections/associations 
membres de l’USC Générale ainsi qu’à l’USC Générale dans le cadre d’évènements 
fédérateurs. 

 
- Complexe de football, 13 avenue Pierre Le Treut -CHATEAUGIRON comprenant :  

 3 terrains en herbe dont 1 terrain d’honneur 
 1 terrain en stabilisé non entretenu 
 1 terrain synthétique 
 Des vestiaires 
 Une tribune 

 
- Complexe de football, Rue du Stade- OSSE comprenant :  

 2 terrains en herbe dont 1 terrain d’honneur 
 Des vestiaires 
 Un espace de stockage 

 
- Complexe de football, Le Bourg- SAINT-AUBIN DU PAVAIL comprenant :  

 2 terrains en herbe dont 1 terrain d’honneur 
 Des vestiaires 

 
- Des salles de sports y compris les locaux annexes : 

 Salle de la Gironde  
 Salle de tennis de table incluse dans la salle de la Gironde 
 Salle du Séminaire  
 DOJO  
 Salle Solange Chénedé  
 Salle des tisserands  
 Salle des sports de la commune déléguée de Ossé 

 
L’association ne pourra utiliser ces équipements que conformément à son objet en se conformant aux 
dispositions légales, aux conventions d’utilisation des équipements ainsi qu’aux règlements intérieurs. 
La commune se réserve la possibilité d’utiliser ces équipements pour son propre usage ou pour celui 
de toute personne qu’elle désignera. 
 
La mise à disposition de ces équipements sportifs fera l’objet d’une valorisation financière que 
l’association devra indiquer dans son bilan. 
 
 

2. Mise à disposition de personnel et/ou matériels municipaux 
 
La commune pourra ponctuellement apporter son soutien par l’intervention du personnel municipal 
pour aider à la bonne réalisation des objectifs de l’association. Toutefois, une demande d’intervention 
ponctuelle doit impérativement être faite au préalable à la mairie. 
 
Il en est de même pour le matériel : barrière, barnum, sonorisation, tables et chaises…  
 
Chaque association devra nommer une personne habilitée, en plus du Président à faire une demande 
d'intervention ou de matériel auprès de la mairie.  
 
Aucun prêt ne sera accordé sans accord écrit de la mairie. 
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Toute annulation de demande de matériel ou d’intervention du personnel devra impérativement être 
notifiée au minimum 3 jours avant l’évènement à la mairie. En cas d’annulation non notifiée (et hors 
cas de force majeure), la mairie facturera au tarif en vigueur. 
 
La commune communiquera chaque année à l’association le nom de l’interlocuteur chargé du suivi de 
l’application de la présente convention. 
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